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SÉANCE DU 26 MAI 1836. 

Projets relatif.'> à l' aoancement, à la position et à la 
perte des ~·rades des Officiers, amendés par la 
Chamb,·e . 

.N.B. Les amendemens sont indiqués en italique. 

PROJET DE LOI 
Su»: l'avancement des officiers. 

ARTICLE PB.EDIIEit. 

Nul ne peut être nommé sous-officier, s'il n'a servi actï­ 
cernent au moins six mois comme caporal ou brigadier. 

ART. 2. 
Nu I ne peut être nommé sous-lieu tenant : 
l O S'il n'est âgé de di:r:--huit ans accomplis; 
2° S'il n'a servi actioement au moins pendent deux ans 

comme sous-officier dans un des corps de l'armée, ou s'il n'a 
été deux: ans élève à l'école militaire, s'il n'a satisfait aux 
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conditions de sortie de cette école ponr être promu m1 arn<i1• 
de sous-lir-utcnant. 

AnT, 3. 

Nul no peut être heu tenant, s'il 11'a servi au moins d('11\ 
ans clans le arnclc de sous-Iicutcuaut ; 

Nul ne }JCUl être capitaine, s'il n'a servi au moins deux 
ans dans lo grade ile licutcunnt ; 

Nul 11c peut être major, s'il n'a servi au moins quat 1·c ans 
dans le rrratle de capitaine; 

Nul ne peul être lioutonant-coloncl, s'il n'a servi au moi us 
trois ans comme major; 

Nul ne peul r Lrc colonel, s'il n'a servi an moins deux ans 
comme licutennnt-coloncl ; 

Nul ne peut être nommé .\ un arac1P supérieur a celui 
de colonel, s'il n'a servi au moins trois ans dans le rrradc 
immédiatement inférieur. 

An·r. 4. 
Le temps de service exigé pour passer d'un grade à un 

autre peut, ù la e-uerrc, être réduit de moitié 

ART. 5. 
Il ne peut ètrc dérogé aux dispositions des articles pré­ 

cédens que dans les deux cas suivans : 
l O Pour action d'éclat duement constatée et mise à l'ordre 

du jour de l'armée; 
2° Lorsqu'il n'est pas possible de pourvoir autrement aux 

emplois vacans dans les corps, en présence de l'ennemi. 

An.T. 6. 
Dans les corps d'infanterie et de cavalerie, le tiers de tous 

les emplois de sous-lieutenant vacans est dévolu aux sous­ 
officiers du corps où l'emploi est vacant; les deux autres 
tiers au choix du Roi. 

Le choix aura lieu parmi les élèves de l'école militaire, 
et parmi les sous-officiers. 

An.·r. 7. 
Les emploz"s varans rie sous-lieutenant, dans les troupes de 

!,artillerie et du ,qénie, seront donnés eeciusioemen» aux 
ëlénes de l'école müitaïre et aua: sous-offecùrs de I'artilierie 
et du grfnie. qui, après emamen, auront été reconnus capa­ 
bles de remplir ces emplois, deuai tiers au plus de ces em­ 
plois seront donnés au« élèves de l'école miùtaire, a moins 
d'ùtsuf!isance de sujets capables; un tiers est assuré au» 
sous-offici"ers. 

AitT. 8. 
La moitié des emplois vacans de lieutenant et de capi­ 

taine, dans toutes les armes, sera accordée à. l'ancienneté, 
dans le grade inférieur, sur la totalité de l'arme; l'autre 
moitié sera au choix du Roi. 
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AR1r, O. 

La nominauon uux emplois d'officiers supérieurs et r;.t"11L~-­ 
raux est au choix du Roi. 

An.'1'. 10. 
L'ancienneté pouI' l'avancement sera déterminée par lu 

date du brevet da rrra<lc, et par le classement entre les 
officiers dont le brevet est de la même date. 

Au.T. 11. 

Il ne pourra être accordé de grade sans emploi, ni de 
cp·ade supérieur à celui de l'emploi : les grades honoraires 
ne pourront être accordés qu'aux officiers mis à la pension 
de retraite. 

A.it•r. 12. 

Les officiers mis en non-activité, par suite de licencie­ 
ment de corps ou de suppression d'emploi, auront droit, 
dans cette position, ù l'avancement par encienueté , el 
seront en conséquence mis o la suite de l'un des corps de 
leur arme, en attendant des ( emplois vacans) dans leur 
sradc. 

A11.T. 13. 

Les officiers mis en non-activité pour toute autre cause, 
n'ont pas droit à l'avancement par anciennetè , el le temps 
qu'ils auront passé dam cette position sera déduit de 
celui qui fixe l'ancienneté de leur grade, s'i 1s sont remis eu 
activité, 

An.T. 14. 

Sera également déduit de l'ancienneté de grade, aux offi­ 
ciers rentrant en activité de service, le temps passé à un 
service étranger au département de la (jUene: est excepté 
<le celte disposition le temps passé, 

1 ° Pour un service détaché dans la g.arde civique active et 
pour les officiers i·nstructma·s détachés dans la garde civique 
sëdentaire et à la demande de l'autorité locale; 

2° Dans la marine militaire; 
3° Dans le corps des ponts-et-chaussées pour les ingé­ 

nieurs militaires ; 
4° En mission diplomatique ; 
5° Le temps passé au seroïce des puissances étrangères 

avec l'autorisation du Roi, sauf les conditions auxquelles 
Fœutorisation. est subordonnée. 

An•r. J 5. 
Les officiers prisonniers de guerre conserveront leurs 

droits d'ancienneté pour l'avancement; cependant ils ne 
pourront obtenir que le grade immédiatement supérieur 
à celui qu'ils avaient au moment où ils ont été faits pri­ 
sonrners. 

Mandons et ordonnons , etc. 
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Pl\,OJE1, DE LOI 
i._W,1' lu position des 01/ici'ers, amendé par la 

Uhambre. 

ARTICLE PltE'!IIIER, 

Les grades conférés par le Roi dans l'armée, depuis et y 
compris celui de sous-Iicutcnaut , constituent l'état de I'o! 
ficier. 
Tout officz'er sera pmtrvu d'un breoet royal du grade qui 

hd est confë1-é dans l'armée, 

AnT. 2. 
Le grade est distinct de l'emploi. Le Roi confère l'em­ 

ploi· du grade et le retire; l'emploi est exercé en vertu de 
lettres de service du Ministre <le la Guerre, délivrées­ 
d'après les ordres du Roi. 

(!II. le l'linibire s'y est rullié.) 

ART, 3. 
Les positions de l' officier sont : 
1° L'activité; 
2° La disponibilité; 
3° La non-activité ; 
4° La réforme. 

ART, 4. 
L'activité est la position de l'officier appartenant aux 

cadres de l'armée, , t pourvu d'emploi'. 
Les officiers cbarrrés de missions ou d'un service spécial, 

en dehors de l'emploi de leur grade, conservent leur posi­ 
tùm d'activité. 

(:M. le \Uinishe s'y est rallié.) 

An.T. 5. 

( L'art. 5 a été suprirné.) 

ART, 5 (6~ anci'en.) 
La disponibilité est la position spéciale de l'officier­ 

général ou supérieur qui appartient aux cadres de l'armée, 
et qui est momentanément sans emploi. 
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L'oilicicr-aéHérnl ou supérieur en dispouibihté jouir d'uu 

traitement t\{}al aux deux tiers de la solde d'activité de sn1r 
grade. 

Quelle que soit.la position de l'armée, il n'a dl'OÎL qu'un 
nombre de rations de fourruges attribuées ù son :;-rnr!i' sur 
le pied de paix. 

.A11T, û (7' ancien.) 

La non-activité est la position de I'ollioior hors cadre t'l 
sans emploi. Jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par 
une loi, le traitement des officiers actuellement en non­ 
activité reste fixé d'après le tarif existant ci-annerë qui est 
applicable aux officiers de toutes armes. 
Le traitement de non-activité sera fixé, pour les o Iliciors 

qui y serout admis après la promulgation de la présente loi, 
aux; du traitement d'activité pour les oûlciors-gènémux , 
et à la moitié du traitement d'activité des officiers d'infan­ 
terie-pour tous les officiers depuis le c:nulc de colonel jus­ 
qu'à celui de sous-lieutcnant , quelle que soit l'arme à 
laquelle ils apperticuncn l. 

ART. 7 (8° ancien) . 
Le traitement de réforme est inhérent au grade dont 

l'officier est pourvu dans l'armée, et il ne peut en être privé 
en tout ou en partie que pnr la perte de son grade. 

Les officiers peuvent ètre mis au traitement <le réforme 
pour les causes suivantes : 

1 ° Pour eaices qui· auront résistë aua: punitions discipti­ 
naires ; 

2° Pour dësobëissance , grave ou rëùiree , inconduite habi­ 
taeile , sévices encers leurs inférieurs; 

3° A cause de négligence dans l'accomplissement des 
devoirs qui leur sont imposés. 

ART. 8 (O• anci'en). 
La mise au traitement de réforme pour les causes ci-des­ 

sus prévues sera prononcée par arrêté royal motivé, sur le 
rapport du Ministre de la Guerre. 

AuT. 9 (10° ancien). 
Le traitement de réforme des officiers de tout 5Tade et 

de toutes armes, est fixé à la moitié de celui de non­ 
aotivité. 

ART. 10 (l 1° ancien). 
Les officiers en disponibilité, en non-activité et en ré­ 

forme, restent soumis a la juridiction militaire et aux 
ordres du Ministre de la Guerre. 

Mandons et ordonnons, etc. 
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ANNEXE. 
Tarif eœtrai; do i'(H''l'Ûté roynl du :22 décembre LH32. 

Trnitcm cn t unnucl 
<ln non-ucti vit è, 

Général de division. fr. 6,300-00 
Icl. de brigade, ,, 5,250-00 

Colonel. . . . ' 
JI /~,200-00 

Lieutenant-colonel. a 3, t 50-00 
llfojor. . . . . )\ 2,300-00 
Capitaine de l '0 classe. li 1,690-00 

Id. de 2° classe .. li 1,270.-00 
Lieutenant. ,, 950-00 
Sous-lieutenant. . li 740-00 
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I1ROJET DE LOI 

ÂRTICLE l'REJIJER, 

Les officiers de tout erndc, en activité, en disponibilité , 
en no n-aoti v iLé ou mis au traitement de réforme, pourront 
ètre privés de leur grade et de lem trnitnment pour les 
causes ci-après exprimées : 
l O Pour [aüs gt'm.-'es non préous par les lois, qui· sont 

de nature à compromettre l'houneur et la dignité de la 
profession des armes ou la subordination militaire; 

2° Pour manifestation publique d'une opinion hostile à 
la monarchie constituticnnclle , aux institutions fondamen­ 
tales de l'ÉLaL, au» libertés garanUes par la Constitution ou 
pour offense ù la personne du Roi; 

3° Pour absence illégale de leur corps ou de leur résidence 
pendantquinzejours; 
4° Pour résidence hors du royaume, sans autorisation du 

Roi , après cinq jours d'absence. 
(JI. le Ilfinistre s'y est rallié.) 

ART, 2. 
Lorsqu'un <les faits énumérés en l'art. te• sera imputé à 

un officier, le 1\iinistre de la guerre ordonnera la réunion 
d'un conseil d'cnquète , a Bruxelles, si l'inculpé est officier­ 
général ou supérieur. Si l'officiel' est d'un grade inférieur, 
le conseil d'cnquète se réunira au quartier-général de la 
division de l'armée dont il fait partie; ou au chef-lieu de la 
province où il se trouve en garnison, s'il ne fait point partie 
de l'armée active. 

ART. 3. 
Le conseil d'enquête est composé de sept membres, sui­ 

vant le grade de l'officier inculpé , conformément au tableau 
joint à la présente loi. 

S'i'l n'eanste pas sept f1énérau.v de dioision , le conseil 
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d'enquête pourra âtre complété par des gém!rau:c de hn­ 
gade. 

u Les ofliders de l'intendance et d11, service de santé de 
n l'armée, sont compris dans ID tableau pour les ,r;radM 
» dont ils jouz'sscnt pa1' assimilauon; " 

( 1L le lllini~tl'r •'Y c,t rn\li\°·.) 

A11.T. 4. 
11 sera convoqué pom les officiers-gènéraux ou supé­ 

ricurs , par le Ministre de 1a (çucrre, et pour les autres olfi­ 
cicrs par les c·énéraux commandant les divisions de l'armée, 
ou par les comrnandans de province. 

All'I', 5. 
Cl sera formc , dans chacune des divisions de l'armée et 

dans chaque province, une liste de Lous les officiers en 
activité de service par gra<le, et dans laquelle seront dësi­ 

_qnés par la voie du sort, les officiers qui devront composer 
les conseils d'enquête. 
Le tz'ra1;e au sort aura heu pubhquc:ment. 
(JI. le Ministre s'y ('bt r alliè] 

A1trr. 6. 
Urie liste semblable sera dressée nu ministère de 1a e;uerre, 

de tous les offlciers-généraux et supérieurs de l'armée, 
appelés également par la voie du sort, à composer le conseil 
d'enquête pour les ofliciers-géuéraux el supérieurs. 

ART. 7. 
L'auditeur militaire remplira les fonctions <le rapporteur 

près le conseil d'enquête de la division ou Je la province. 
L'auditeur-général, ou son substitut, remplira les mêmes 

fonctions dans les conseils d'euquète institués pour les olli­ 
ciers-gènéraux ou supérieurs. 

Le conseil chargera l'un de ses membres de faire les fonc­ 
tions de secrétaire. 

Awr. 8. 
Le conseil fora uue enquête sur les faits qui lui seront 

dénoncés. 
L'officier inculpé sera interrogé. 
.Les témoins produits par l'auditeur et par l'officier in­ 

culpé , ainsi que ceux que le conseil croirait devoir faire 
comparaître, seront entendus. 

L'auditeur résumera les faits. 
L'officier inculpé pourra présenter sa défense et aura la 

faculté de se faire assister par un conseü, 
Le conseil d'enquête émettra au scrutin secret, un avis sur 

les faüs imputés à l'offecier. 
( i\1. le Ministl'e s'y est rallie. ) 

AllT, 9. 
Le procès-verbal d'enquête, signé par les membres du 

conseil et par l'auditeur, et l'avis di& conseil d'enqudte1 signé 



( 9 ) 

pur les membres , seront cnx oy{·s dans les trois jours après 
la clùturc , an IUinistrc de lu Guerre. 

{ 1\1. lo niini;,fre s'y e,t rnllil',) 

Awr. 10 nouoean du ,r;ouverncment. 

1( Le Roi dëcidera sur le rapport du i11inish'c de la ,r;1œt-re. 
» Si les faz'ts sont dëciarës cons/ans pœr le conseil d'en­ 

,, qu(/to_, le Roi pourra pronouccr, .~uù:ant la [!1'<l1'l:td des 
" circonstances, la perte, la suspension du ,rpmle, ou seule­ 
n ment la mise au traitement de 1·t!fbrmc. 

,, Les arrêtés royau:,: seront motivés. 1> 

AR'r. 11. 
Les dispositions <le la présente loi seront applicables aux 

officiers de l'in tendance militaire et à ceux du service de 
santé. 

An·1•. 12. 

Il n'est pas dérogô par la présente loi au» autres d-'ispo­ 
sitions ldgislatz'vcs concernant la perte des grades mili­ 
taires. 

( M. le füinistro s'y est l'Elllié.) 

Mandons et ordonnons, etc. 
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Tableau de la composition des coneeile d'enquête:, d'après le yffule 
de l' oQicz·er inculpé, 

Sous-lieutenant . . . . . . • 

Lieutenant . . . . . . . . . 

Capitaine •.•.•...•• j 
( 

Major . 

Lieutenant-Colonel . . , . . ~ 

\ 

Colonel. , , . { 

Général do brigade, . l 
Général de division. . 1 

J Licutenant-oolonel. . . . • . Président. 
l Major. 
1 Capitaine. 
2 Lioutenans. 
2 Sous-Iieutonans. 
l Colonel . . • . . . . . . . P1•é,,·1'dent. 
1 Lieutenant-colonel. 
1 Major , 
2 Capitaines. 
2 Lieutenans. 
l Colonel .. . . • . . P résùlon f. 

1 Lieutenant-colonel. 
'2 Majora. 
3 Capitaines. 
1 Général do brigade . . . • . Président. 
1 Colonel. 
2 Lieutenans-colonels. 
3 Majors. 
1 Général de division . 
1 Général de brigade. 
2 Colonels. 
{J Lioutenans-colonels , 
2 Généraux de division. 
2 Généraux de brigude. 
i Colonels. 

Président, 

. . • Le plto ancien , Président. 

4 Généraux de division.' •.. Le, plu« ancien, Président. 
~ Généraux de brigade. 
7 Généraux de division .... Le plu» ancien, Président. 


